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ARRÊTÉ ROYAL DU 5 DÉCEMBRE 1991 

DÉTERMINANT LA PROCÉDURE EN RÉFÉRÉ DEVANT LE CONSEIL D'ÉTAT  

 

(M.B., 14/01/1992, p. 564) 

  

 

Texte consolidé par le Bureau de coordination : version applicable à partir du 01/09/2023 

 

 

Liste des articles dont les modifications entrent en vigueur le 01/09/2023 

 

Art. 16, §1er et 42, alinéa 1er.  

 

Liste des articles dont les modifications entrent en vigueur le 01/03/2018 

 

Art. 9, 10, 13, 16, 35 et 42. 

 

Article dont les modifications entrent en vigueur le 02/04/2014 

 

Art. 2. 

 

Liste des articles dont les modifications entrent en vigueur le 01/03/2014 

 

Art. 1er, 6°, 3, §3, 7, 8, 9, alinéas 1er et 2, 10, §1er, 11, 12, 13, 15bis, 15ter, 15quater, 16, 17, 19, 22, 24, 25, 

26, 28 à 33, 41 et 42. 

Le texte néerlandais de l’art. 21, §3, alinéa 1er est aussi remplacé. Pour en savoir plus, consultez la version 

consolidée du texte néerlandais. 

 

Liste des articles dont les modifications entrent en vigueur le 01/02/2014 

 

Art. 2, 15bis et 15ter. 

 

Liste des articles dont les modifications entrent en vigueur le 25/06/2011 

 

Art. 15 et 32. 

  

Liste des articles dont les modifications entrent en vigueur le 01/06/2007 

 

Art. 1er, 2, 4, 5, 7 à 12, 14, 15quater, 16, 18, 20 à 26, 29, 30, 33 à 35, 38, 39, 41 et 42. 

 

          

Liste des actes modificatifs 

  

1. A.R. 19/12/1996 (M.B., 01/02/1997, p. 1876; erratum, M.B., 29/05/1997, p. 14130)   

2. A.R. 17/02/1997 (M.B., 27/02/1997, p. 4134) 

3. A.R. 26/06/2000 (M.B., 15/07/2000, p. 24791) 

4. A.R. 25/04/2007 (M.B., 30/04/2007, p. 22969), art. 58 à 89 et 100 à 102 

5. A.R. 24/05/2011 (M.B., 15/06/2011, p. 34653), art. 2 et 3 

6. A.R. 13/01/2014 (M.B., 16/01/2014, p. 2993), art. 2 à 4 et 9 

7.  A.R. 28/01/2014 (M.B., 03/02/2014, p. 9080; erratum, M.B., 13/02/2014, p. 12410), art. 28 à 49 et 

51, 2° 

8.          A.R. 28/03/2014 (M.B., 02/04/2014, p. 28409), art. 4 et 9 

9.  A.R. 25/12/2017 (M.B., 26/01/2018, p. 5927), art. 24 à 29, 46 (dispositions transitoires)1 et 47, 2° 

(entrée en vigueur) 

 
1  « Dans les affaires introduites avant l'entrée en vigueur du présent arrêté et dans lesquelles le droit de 

rôle n'a pas encore été acquitté, les parties qui avaient été invitées à payer le droit acquittent, à peine de rejet, le 

montant dû, dans les trente jours de l'entrée en vigueur du présent arrêté. 

En cas de non-paiement, les dispositions de l'arrêté du Régent du 23 août 1948 déterminant la 

http://reflex.raadvst-consetat.be/reflex/?page=chrono&c=detail_get&d=detail&docid=5630&tab=&lang=fr
http://reflex.raadvst-consetat.be/reflex/?page=chrono&c=detail_get&d=detail&docid=25154&tab=&lang=fr
http://reflex.raadvst-consetat.be/reflex/?page=chrono&c=detail_get&d=detail&docid=26841&tab=&lang=fr
http://reflex.raadvst-consetat.be/reflex/?page=chrono&c=detail_get&d=detail&docid=67879&tab=&lang=fr
http://reflex.raadvst-consetat.be/reflex/index.reflex?page=chrono&c=detail_get&d=detail&docid=104352&tab=chrono
http://reflex.raadvst-consetat.be/reflex/index.reflex?page=chrono&c=detail_get&d=detail&docid=119032&tab=chrono
http://reflex.raadvst-consetat.be/reflex/index.reflex?page=chrono&c=detail_get&d=detail&docid=126273&tab=chrono
http://reflex.raadvst-consetat.be/reflex/index.reflex?page=chrono&c=detail_get&d=detail&docid=126557
http://reflex.raadvst-consetat.be/reflex/?page=chrono&c=detail_get&d=detail&docid=127158&tab=&lang=fr
http://reflex.raadvst-consetat.be/reflex/index.reflex?page=chrono&c=detail_get&d=detail&docid=137824
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10.        A.R. 21/07/2023 (M.B., 26/07/2023, 2e édition, p. 62629), art. 22, 23 et 29 

11. 

 

 

 

Méthode de consolidation 

   

 1. Chaque modification apportée à l’arrêté royal du 5 décembre 1991 est signalée entre crochets; elle 

est accompagnée d’une note de bas de page qui mentionne successivement l’objet de la modification, l’acte 

modificatif,  l’article modificatif, sa date d’entrée en vigueur. En ce qui concerne les modifications apportées 

par l’arrêté royal du 25 avril 2007, la note de bas de page énonce également les éventuelles dispositions 

relatives à leur champ d’application temporel, y compris les dispositions transitoires. 

 

 2. L’article 45 est une disposition abrogatoire et n’est pas reproduit. 

 

 3. Des erreurs de rédaction ont été corrigées.  Deux types d’erreurs sont à distinguer. 

 

3.1. Les erreurs énumérées ci-après sont corrigées sans signalement spécifique : 

 

 a) les fautes d’orthographe (exemple : l’oubli d’une majuscule au début d’une phrase); 

  

b) les erreurs de ponctuation qui ne nécessitent aucun commentaire et dont la correction n’a pas 

d’incidence sur la portée de la disposition concernée (exemples : l’oubli d’un point final à la fin d’un 

article; l’oubli d’une virgule entre le numéro d’un article et la mention de ses divisions). 

 

 3.2. Les autres erreurs de rédaction corrigées sont signalées par la mise entre parenthèses des 

éléments concernés suivie d’une note de bas de page qui précise ce que le texte publié comporte ou ne 

comporte pas et, le cas échéant, la justification de la correction. 

 

 4. Pour garantir l’uniformité de la présentation du texte consolidé, tenez compte du fait que quelle 

que soit la manière dont les textes se présentent dans leur version publiée au Moniteur belge, les règles 

suivantes sont appliquées : 

a) « Article » devient « Art. », sauf pour l'article 1er; 

 

b) chaque division groupant des articles est présentée en caractères gras; les mots « titre », « chapitre 

» et « section » sont toujours écrits en majuscules avec leur numéro en chiffres arabes ou romains tel 

qu’il ressort du texte publié; ils sont suivis d’un point et d’un espace après lequel figure l’intitulé de 

la division qui débute par une majuscule (exemple : CHAPITRE II. De l'instruction de la 

demande); 

 

c) « 1 » devient « 1er » ou « 1re »; 

 

d) les erreurs de typographie sont corrigées (exemples : « 1er » devient « 1er », « 1re » devient « 1re 

», les alinéas sont toujours séparés par une ligne vierge). 

 

 

Texte consolidé (page suivante) 

 
procédure devant la section du contentieux administratif du Conseil d’État, de l'arrêté royal du 5 décembre 

1991 déterminant la procédure en référé devant le Conseil d’État et de l'arrêté royal du 30 novembre 2006 

déterminant la procédure en cassation devant le Conseil d’État, relatives aux conséquences de ce non-paiement 

et à la faculté pour les parties concernées d'être entendues sont d'application, selon le cas d'espèce.» 

http://reflex.raadvst-consetat.be/reflex/index.reflex?page=chrono&c=detail_get&d=detail&docid=152325&tab=chrono
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TITRE Ier. Dispositions générales 

 

 Article 1er. Pour l'application du présent arrêté, il y a lieu d'entendre par : 

 

 1° les lois coordonnées : les lois sur le Conseil d’État, coordonnées le 12 janvier 1973; 

 

 2° le règlement général de procédure : l'arrêté du Régent du 23 août 1948 déterminant la procédure 

[devant la section du contentieux administratif du Conseil d’État]2; 

 

 3° le président : le président de la chambre compétente ou le conseiller d'État désigné par le 

président pour le remplacer; 

 

 4° la partie adverse : l'autorité administrative dont émane l'acte ou le règlement dont la suspension 

est demandée; 

 

 5° la partie intervenante : celui qui a intérêt à la solution de l'affaire et qui a demandé à intervenir; 

 

 [6° ...]3 

 

 

 [Art. 2. Sous réserve de l'article 3 du présent arrêté, les articles 67, 84, 84/1 et 85bis du règlement 

général de procédure sont applicables aux procédures en référé administratif.]4 

 

 

 Art. 3. § 1er. Les communications, les convocations et les notifications adressées aux parties ou aux 

personnes qui ont intérêt à la solution de l'affaire peuvent se faire par porteur, contre accusé de réception. 

 

 En cas d'extrême urgence, elles peuvent également se faire au moyen d'un télécopieur. 

 

 § 2. La partie adverse peut communiquer le dossier administratif et sa note d'observations par porteur 

contre accusé de réception. 

 

 [§ 3. En cas d'extrême urgence, le requérant peut adresser une copie de la requête au Conseil d’État 

par télécopieur; il l'adresse aussi conformément aux articles 84 à 85bis du règlement général de procédure au 

plus tard le premier jour ouvrable qui suit.]5 

 

 

 Art. 4. [L'article 27 du règlement général de procédure est applicable à l'audience.]6 

 

 Toutes les parties doivent être présentes ou représentées. 

 

 Si le demandeur n'est ni présent ni représenté, la demande tendant à l'octroi de la suspension, de 

l'astreinte ou de mesures provisoires, est rejetée. Il en va de même de la demande tendant à la rétractation ou 

à la modification de l'arrêt ayant ordonné une suspension, une astreinte ou des mesures provisoires. 

 

 
2 Mots remplacés par A.R. 25/04/2007, art. 58, 1°; vig. 01/06/2007. 
3 6° abrogé par A.R. 28/01/2014, art. 28; vig. 01/03/2014. Le 6° avait été inséré par A.R. 25/04/2007, art. 58, 2°; vig. 

01/06/2007. 
4 Art. 2 remplacé par A.R. 28/03/2014, art. 4; vig. 02/04/2014 et applicable « à toute demande de suspension ou de 

mesures provisoires introduite sous le bénéfice de l'extrême urgence, à compter de cette date, et qui n'est pas 

l'accessoire d'un recours en annulation introduit avant cette date, ainsi qu'à toute demande, difficulté et recours, visé aux 

articles 11, 12, 13, 14 et 16, 1° à 8°, des lois sur le Conseil d'État, coordonnées le 12 janvier 1973, introduit à compter 

de cette date, et aux demandes qui lui sont accessoires et concomitantes ou postérieures » (A.R. 28/03/2014, art. 9). 

L’art. 2 avait été précédemment remplacé par A.R. 13/01/2014, art. 2; vig. 01/02/2014. 
5 §3 inséré par A.R. 28/01/2014, art. 29; vig. 01/03/2014. 
6 Alinéa remplacé par A.R. 25/04/2007, art. 60; vig. 01/06/2007. 
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 Les autres parties qui ne sont ni présentes ni représentées sont censées acquiescer à la demande. 

 

 Le président ou un conseiller, selon le cas, fait rapport sur l'affaire. 

 

 L'auditeur pose les questions nécessaires à son avis. 

 

 Les parties et leur avocat présentent leurs observations orales. 

 

 A la fin des débats, l'auditeur est entendu en son avis. Toutefois, s'il entend faire état d'éléments 

nouveaux, il les expose; les parties sont alors entendues sur ces éléments et ensuite l'auditeur en son avis. 

 

 Le président prononce la clôture des débats et met la cause en délibéré. 

 

 

 Art. 5. L'arrêt par lequel il est statué sur les demandes régies par le présent arrêté, est notifié [sans 

délai aux parties ainsi qu'à ceux qui ont intérêt à la solution de l'affaire]7. 

 

 Les articles [34]8 à 37 du règlement général de procédure sont applicables à l'arrêt. 

 

 

 [Art. 6. …]9 

 

 

 [Art. 7. L'article 3quater du règlement général de procédure est applicable à la demande de 

suspension [ou de mesures provisoires]10.]11 

 

 

TITRE II. [De la procédure]12 

 

CHAPITRE Ier. De l'introduction de la demande et de l'intervention 

 

 [Art. 8. La demande de suspension ou de mesures provisoires contient, en plus des mentions 

qu'énumère l'article 2, § 1er, 2° et 4°, et 2, du règlement général de procédure : 

 

1° l'intitulé « demande de suspension » ou « demande de mesures provisoires », ou ces deux 

mentions, en plus, le cas échéant, de celle de « requête en annulation »; 

 

2° l'indication de l'acte ou du règlement qui fait l'objet de la demande de suspension; 

 

3° le cas échéant, la référence du recours en annulation dont la demande est l'accessoire; 

 

4° un exposé des faits qui, selon le requérant, justifient l'urgence de la suspension ou des mesures 

provisoires demandées; 

 

5° le cas échéant, la description des mesures provisoires sollicitées et un exposé des faits qui établit 

que les mesures provisoires sont nécessaires afin de préserver les intérêts de celui qui les demande; 

 

6° le cas échéant, le montant et les modalités de l'astreinte demandée en application de l'article 17, § 

8, des lois coordonnées. 

 
7 Mots remplacés par A.R. 19/12/1996, art. 1er; vig. 01/04/1997. 
8 Numéro d’article remplacé par A.R. 25/04/2007, art. 61; vig. 01/06/2007. 
9 Art. 6 abrogé par A.R. 17/02/1997, art. 7; vig. 01/04/1997. 
10 Mots insérés par A.R. 28/01/2014, art. 30; vig. 01/03/2014. 
11 Art. 7 remplacé par A.R. 25/04/2007, art. 62; vig. 01/06/2007 et applicable aux recours introduits à partir du 

01/06/2007 (A.R. 25/04/2007, art. 100 et 101). 
12 Intitulé remplacé par A.R. 28/01/2014, art. 31; vig. 01/03/2014. 
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Les articles 3 et 3bis du règlement général de procédure sont applicables.]13 

 

 

 [Art. 9. [Le greffier en chef transmet sans délai une copie de la demande de suspension ou de 

mesures provisoires à l'auditeur général.]14 

 

[Après que le droit de rôle et la contribution visée à l'article 66, 6°, du règlement général de 

procédure ont été acquittés conformément à l'article 71 du même règlement, le greffier en chef transmet une 

copie de la demande de suspension ou de mesures provisoires à la partie adverse et, pour autant qu'il puisse 

les déterminer, aux personnes qui ont intérêt à la solution de l'affaire.]15 

 

 Quiconque a reçu notification de [cette demande]16, ne peut former de demande en intervention dans 

la procédure de suspension que dans les quinze jours de la réception de cette notification. 

 

 Dans le cas visé à l'article 7, il ne peut être formé de demande en intervention par une personne non 

avertie par le greffier en chef que dans les quinze jours de la publication.]17 

 

  

 [Art. 10. § 1er. La requête en intervention est signée par le demandeur en intervention ou par un 

avocat satisfaisant aux conditions que fixe l'article 19, [alinéa 4]18, des lois coordonnées. 

 

 § 2. La requête est datée et contient : 

 

 1° les nom, qualité, domicile ou siège du demandeur en intervention et le domicile élu; 

 

 2° l'indication de l'affaire dans laquelle il demande à intervenir ainsi que le numéro de rôle sous 

lequel l’affaire est inscrite, s'il est connu; 

 

 3° un exposé de l'intérêt qu'a le demandeur en intervention à la solution de l’affaire ainsi que 

l'énoncé de ses arguments. 

 

 § 3. L'article 2, § 2, l'article 3, 4°, et l'article 84, § 2, du règlement général de procédure sont 

applicables à la requête en intervention. 

 

 Le demandeur en intervention joint, à sa demande, toutes les pièces nécessaires à l'appui de celle-ci. 

 

[§ 4. Lorsque le demandeur en intervention n'acquitte pas le droit dont il est redevable dans le délai 

fixé à l'article 71, alinéa 4, du règlement général de procédure ou au plus tard à la clôture des débats dans le 

cas où celle-ci survient avant l'expiration de ce délai, l'arrêt prononcé en référé rejette l'intervention, sauf si la 

force majeure ou l'erreur invincible est établie.]19 ]20 

 
13 Art. 8 remplacé par A.R. 28/01/2014, art. 32; vig. 01/03/2014. 
14 Alinéa remplacé par A.R. 25/12/2017, art. 24, premier tiret; vig. 01/03/2018. 
15 Alinéa inséré par A.R. 25/12/2017, art. 24, second tiret; vig. 01/03/2018. 
16 Mots remplacés par A.R. 28/01/2014, art. 33, 2°; vig. 01/03/2014. 
17 Art. 9 remplacé par A.R. 25/04/2007, art. 64; vig. 01/06/2007 et applicable aux recours introduits à partir du 

01/06/2007 (A.R. 25/04/2007, art. 100 et 101). 
18 Mots remplacés par A.R. 28/01/2014, art. 34; vig. 01/03/2014. 
19 §4 inséré par A.R. 25/12/2017, art. 25; vig. 01/03/2018 et dispositions transitoires : A.R. 25/12/2017, art. 46 :  

 « Dans les affaires introduites avant l'entrée en vigueur du présent arrêté et dans lesquelles le droit de rôle n'a 

pas encore été acquitté, les parties qui avaient été invitées à payer le droit acquittent, à peine de rejet, le montant dû, 

dans les trente jours de l'entrée en vigueur du présent arrêté. 

En cas de non-paiement, les dispositions de l'arrêté du Régent du 23 août 1948 déterminant la procédure 

devant la section du contentieux administratif du Conseil d’État, de l'arrêté royal du 5 décembre 1991 déterminant la 

procédure en référé devant le Conseil d’État et de l'arrêté royal du 30 novembre 2006 déterminant la procédure en 

cassation devant le Conseil d’État, relatives aux conséquences de ce non-paiement et à la faculté pour les parties 

concernées d'être entendues sont d'application, selon le cas d'espèce.» 
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CHAPITRE II. De l'instruction de la demande 

 

 Art. 11. [À moins que la section du contentieux administratif n'ait été mise en possession du dossier 

administratif dans le cadre du recours en annulation, la partie adverse transmet au greffier en chef, dans les 

quinze jours de la notification de la demande, le dossier administratif complet, auquel elle peut joindre une 

note d'observations. Si l'intervention a déjà été accueillie, la partie intervenante dispose du même délai pour 

déposer une note d'observations.]21 

 

 [Si le mémoire en réponse ou en intervention a déjà été déposé, la note d'observations ne porte que 

sur l'urgence ou la nécessité de la suspension ou des mesures provisoires sollicitées, ainsi que, le cas échéant, 

sur la balance des intérêts visée à l'article 17, § 2, des lois coordonnées.]22 

 

Un des exemplaires de la note est communiqué par le greffier en chef au demandeur ainsi qu'aux 

parties intervenantes et à l'auditeur-rapporteur. 

 

 Toute note d'observations tardive est écartée des débats. 

 

 

 Art. 12. Dans les huit jours de la réception du dossier, l'auditeur rédige [un rapport sur la demande 

de suspension [ou de mesures provisoires]23]24; le cas échéant, il invite les parties à s'expliquer plus 

amplement sur les questions qu'il indique. 

 

 […]25 

 

 

 [Art. 13. § 1er. Sur le vu du rapport, le président de la chambre fixe par ordonnance la date de 

l'audience à laquelle la demande sera examinée par la chambre, sans préjudice de l'application de l'article 17, 

§ 1er, alinéa 3, des lois coordonnées et de l'article 14septies du règlement général de procédure. 

 

L'ordonnance de fixation est notifiée sans délai par le greffier en chef : 

 

1° à l'auditeur général; 

 

2° au demandeur; 

 

3° à la partie adverse; 

 

4° à la partie intervenante. 

 

Le rapport est joint à la convocation. 

 

[§ 2. …]26 

 

[§ 3. …]27]28 

 
20 Art. 10 remplacé par A.R. 25/04/2007, art. 65; vig. 01/06/2007 et applicable aux recours introduits à partir du 

01/06/2007 (A.R. 25/04/2007, art. 100 et 101). 
21 Alinéa remplacé par A.R. 28/01/2014, art. 35, 1°; vig. 01/03/2014. 
22 Alinéa inséré par A.R. 28/01/2014, art. 35, 2°; vig. 01/03/2014. 
23 Mots insérés par A.R. 28/01/2014, art. 36; vig. 01/03/2014. 
24 Mots remplacés par A.R. 25/04/2007, art. 67, 1°; vig. 01/06/2007 et applicable aux recours pour lesquels aucun 

rapport du membre concerné de l'auditorat n'a encore été rédigé le 01/06/2007 (A.R. 25/04/2007, art. 100 et 102). 
25Alinéa abrogé par A.R. 25/04/2007, art. 67, 2°; vig. 01/06/2007 et applicable aux recours pour lesquels aucun rapport 

du membre concerné de l'auditorat n'a encore été rédigé le 01/06/2007 (A.R. 25/04/2007, art. 100 et 102). 
26 §2 abrogé par A.R. 25/12/2017, art. 26; vig. 01/03/2018. 
27 §3 abrogé par A.R. 25/12/2017, art. 26; vig. 01/03/2018. 
28 Art. 13 remplacé par A.R. 28/01/2014, art. 37; vig. 01/03/2014. 
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 [Art. 14. …]29 

 

 

 Art. 15. Les parties et leur avocat peuvent consulter le dossier au greffe pendant le temps fixé dans 

l'ordonnance du président. 

 

  [Le cas échéant, il est fait application de l'article 87, §§ 2 à 4, du règlement général de 

procédure.]30 

 

 

[CHAPITRE IIbis.  Des règles particulières applicables  

à la procédure en annulation consécutive à un arrêt en référé.]31 

 

 [Art. 15bis. ...]32 

 

 

 [Art. 15ter. ...]33 

 

 

 [Art. 15quater. ...]34 

 

 

CHAPITRE III. Des règles particulières dans les cas d'extrême urgence 

 

 [Art. 16. § 1er. Dans le cas où l'extrême urgence est invoquée, la demande de suspension ou de 

mesures provisoires est datée et signée par la partie ou par un avocat satisfaisant aux conditions de l'article 

19, alinéa 4, des lois coordonnées, et elle contient : 

 

1° dans l'intitulé, la mention que la demande est introduite en « extrême urgence »; 

 

2° les nom, qualité, domicile ou siège du demandeur, ainsi que le domicile élu visé à l'article 84, § 2, 

alinéa 1er, du règlement général de procédure; 

 

3° le nom et le domicile ou le siège de la partie adverse; 

 

4° la mention de l'acte ou du règlement qui fait l'objet de la demande; 

 

5° si la requête en annulation n'a pas encore été introduite, un exposé des faits et des moyens de 

nature à justifier l'annulation de l'acte ou du règlement; 

 

6° le cas échéant, si le mémoire en réplique ou ampliatif n'a pas encore été déposé, un exposé des 

moyens d'ordre public ou fondés sur des éléments du dossier administratif, inconnus du requérant au moment 

de l'introduction de son recours en annulation; 

 

7° un exposé des faits justifiant l'extrême urgence; 

 

 
29 Art. 14 abrogé par A.R. 25/04/2007, art. 68; vig. 01/06/2007 et applicable aux recours pour lesquels aucun rapport du 

membre concerné de l'auditorat n'a encore été rédigé le 01/06/2007 (A.R. 25/04/2007, art. 100 et 102). 
30 Alinéa inséré par A.R. 24/05/2011, art. 2; vig. 25/06/2011. 
31 Chapitre IIbis inséré par A.R. 25/04/2007, art. 69; vig. 01/06/2007. 
32 Art. 15bis abrogé par A.R. 28/01/2014, art. 38; vig. 01/03/2014. 
33 Art. 15ter abrogé par A.R. 28/01/2014, art. 39; vig. 01/03/2014. 
34 Art. 15quater abrogé par A.R. 28/01/2014, art. 40; vig. 01/03/2014. 
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8° le cas échéant, le montant et les modalités de l'astreinte demandée en application de l'article 17, § 

8, des lois coordonnées. 

 

[Dans le cas visé à l'alinéa 1er, 5° et 6°, les dispositions énoncées à l'article 2, § 1er, alinéas 2 à 4, du 

règlement général de procédure sont applicables.]35 

 

Lorsque l'intitulé de la requête ne précise pas qu'il s'agit d'une demande de suspension d'extrême 

urgence, cette requête est traitée selon les règles prévues dans les chapitres Ier et II. 

 

§ 2. Dans le cas où l'extrême urgence est invoquée, ni les articles 12 et 13, ni l'article 3quater du 

règlement général de procédure ne sont applicables. 

 

[Le paiement du droit de rôle et de la contribution visée à l'article 66, 6°, du règlement général de 

procédure n'est pas une condition préalable à la transmission de la demande aux autres parties ou tiers 

intéressés lorsque l'extrême urgence est invoquée.]36 

 

Le président peut convoquer par ordonnance les parties ainsi que les personnes ayant intérêt à la 

solution de l'affaire, éventuellement à son hôtel, à l'heure indiquée par lui, même les jours de fête et de jour 

en jour ou d'heure à heure. 

 

L'ordonnance est notifiée à l'auditeur général ou au membre de l'auditorat désigné par lui. 

 

La notification mentionne le cas échéant si le dossier administratif a été déposé. 

 

Si la partie adverse ne l'a pas encore transmis, elle dépose à l'audience le dossier administratif auquel 

elle peut joindre une note. Le président peut suspendre l'audience afin de permettre à l'auditeur et aux autres 

parties d'en prendre connaissance. 

 

Le président peut ordonner l'exécution immédiate de l'arrêt.]37 

 

 

 [Art. 17. La demande en intervention peut être introduite jusqu'à l'audience au cours de laquelle il 

sera statué sur la demande de suspension ou de mesures provisoires.]38 

 

 

 [Art. 18. …]39 

 

 

 [TITRE III. Dispositions diverses]40 

 

 Art. 19. L'arrêt par lequel il est statué sur la demande de suspension [ou de mesures provisoires]41 

est notifié sans délai aux parties. 

 

 

 Art. 20. L'arrêt ordonnant la suspension est publié sans délai dans les mêmes formes que l'acte ou le 

règlement suspendus ou, si ceux-ci n'ont pas été publiés, dans les formes où ils auraient dû l'être. Il en est de 

même de l'arrêt rétractant, levant ou modifiant la suspension. 

 

 
35 Alinéa inséré par A.R. 21/07/2023, art. 22; vig. 01/09/2023 et applicable aux recours et demandes introduits au 

Conseil d'État à partir de cette date (A.R. 21/07/2023, art. 29, alinéa 3). 
36 Alinéa inséré par A.R. 25/12/2017, art. 27; vig. 01/03/2018. 
37 Art. 16 remplacé par A.R. 28/01/2014, art. 41; vig. 01/03/2014. 
38 Art. 17 remplacé par A.R. 28/01/2014, art. 42; vig. 01/03/2014. 
39 Art. 18 abrogé par A.R. 25/04/2007, art. 72; vig. 01/06/2007. 
40 Intitulé remplacé par A.R. 25/04/2007, art. 73; vig. 01/06/2007. 
41 Mots insérés par A.R. 28/01/2014, art. 43; vig. 01/03/2014. 
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 Le Conseil d’État détermine si l'arrêt doit être publié en entier ou par extrait. 

 

 [Cette publication est faite sans délai par la partie adverse à la requête du greffier en chef.]42 

 

 

 Art. 21. § 1er. [Lorsque la suspension est ordonnée pour détournement de pouvoir, l'arrêt renvoie 

l'affaire à l'assemblée générale de la section du contentieux administratif.]43 

 

 [§ 2. …]44 

 

 § 3. L'assemblée générale de la [section du contentieux administratif]45 est saisie par la transmission 

au greffier en chef d'une expédition de l'arrêt de renvoi, signée par le président et le greffier de la chambre. 

 

 L'arrêt de renvoi est notifié aux parties. 

 

 

 [Art. 22. ... ]46 

 

 

 [Art. 23. …]47 

 

 

 [Art. 24. L'astreinte imposée en application de l'article 17, § 8, des lois coordonnées à l'autorité 

concernée est répartie conformément à l'article 36, § 5, alinéa 1er, des mêmes lois.]48 

 

 

[…]49 

 

[…]50 

 

 [Art. 25 et 26. …]51 

 

 

 Art. 27. Dans l'intérêt d'une bonne administration de la justice, le président peut décider que la 

demande de mesures provisoires sera instruite et jugée avec la demande de suspension. 

 

 

 [Art. 28 à 33. ...]52 

 

 

 [Art. 34. …]53 

 

 

  

 
42 Alinéa remplacé par A.R. 25/04/2007, art. 74; vig. 01/06/2007. 
43 § 1er remplacé par A.R. 25/04/2007, art. 75, 1°; vig. 01/06/2007. 
44 § 2 abrogé par A.R. 25/04/2007, art. 75, 2°; vig. 01/06/2007. 
45 Mots remplacés par A.R. 25/04/2007, art. 75, 3°; vig. 01/06/2007. 
46 Art. 22 abrogé par A.R. 28/01/2014, art. 45; vig. 01/03/2014. 
47 Art. 23 abrogé par A.R. 25/04/2007, art. 77; vig. 01/06/2007. 
48 Art. 24 remplacé par A.R. 28/01/2014, art. 46; vig. 01/03/2014. 
49 Titre IV abrogé par A.R. 28/01/2014, art. 47; vig. 01/03/2014. 
50 Chapitres Ier à III abrogés par A.R. 28/01/2014, art. 47; vig. 01/03/2014. 
51 Art. 25 et 26 abrogés par A.R. 28/01/2014, art. 47; vig. 01/03/2014. 
52 Art. 28 à 33 abrogés par A.R. 28/01/2014, art. 47; vig. 01/03/2014. 
53 Art. 34 abrogé par A.R. 25/04/2007, art. 84; vig. 01/06/2007. 
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TITRE V. De la rétractation et de la modification  

de l'arrêt prononçant la suspension ou ordonnant des mesures provisoires 

 

 Art. 35. La demande tendant à la rétractation ou à la modification de l'arrêt ordonnant la suspension 

ou des mesures provisoires, est introduite par une requête signée par l'une des parties ou par un avocat 

satisfaisant aux conditions fixées par [l'article 19, [alinéa 4]54]55, des lois coordonnées. 

 

 

 Art. 36. La requête est datée et contient : 

 

 1° l'indication de l'arrêt dont la rétractation ou la modification sont demandées; 

 

 2° un exposé des faits et des motifs justifiant la rétractation ou la modification. 

 

 

 Art. 37. Le greffier en chef communique sans délai une copie de la requête aux autres parties et à 

l'auditeur général. 

 

 

 Art. 38. Dans les [quinze]56 jours de la notification de la requête, toute partie peut transmettre au 

greffier en chef un dossier complémentaire et une note d'observations. 

 

 Le greffier en chef communique un exemplaire de la note aux autres parties et à l'auditeur 

rapporteur. 

 

 Toute note d'observations tardive est écartée des débats. 

 

 

 Art. 39. Dans les huit jours de la réception du dossier, l'auditeur rédige [un rapport sur la 

demande]57; le cas échéant, il invite les parties à s'expliquer plus amplement sur les questions qu'il indique. 

 

 […]58 

 

 

 Art. 40. Sur le vu du rapport, le président fixe par ordonnance la date de l'audience à laquelle la 

demande de rétractation ou de modification sera examinée par la chambre. 

 

 L'ordonnance de fixation est notifiée par le greffier en chef à l'auditeur général et aux parties. 

 

 Le rapport est joint à la convocation. 

 

 

TITRE VI. Dispositions particulières  

relatives à la suspension et aux mesures provisoires 

 

 Art. 41. Pour assurer l'application de l'[article 17, § 4, alinéa 3]59, des lois coordonnées, le président 

convoque les parties à comparaître devant lui à bref délai. 

 
54 Mots remplacés par A.R. 25/12/2017, art. 28; vig. 01/03/2018. 
55 Mots remplacés par A.R. 25/04/2007, art. 85; vig. 01/06/2007. 
56 Mot remplacé par A.R. 25/04/2007, art. 86; vig. 01/06/2007 et applicable aux recours introduits à partir du 

01/06/2007 (A.R. 25/04/2007, art. 100 et 101). 
57 Mots remplacés par A.R. 25/04/2007, art. 87, 1°; vig. 01/06/2007 et applicable aux recours pour lesquels aucun 

rapport du membre concerné de l'auditorat n'a encore été rédigé le 01/06/2007 (A.R. 25/04/2007, art. 100 et 102). 
58 Alinéa abrogé par A.R. 25/04/2007, art. 87, 2°; vig. 01/06/2007 et applicable aux recours pour lesquels aucun rapport 

du membre concerné de l'auditorat n'a encore été rédigé le 01/06/2007 (A.R. 25/04/2007, art. 100 et 102). 
59 Mots remplacés par A A.R. 28/01/2014, art. 48; vig. 01/03/2014. 
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 Si le requérant ne peut prouver qu'il a introduit, dans le délai fixé par l'article 4, alinéa 3, du 

règlement général de procédure, une requête en annulation invoquant à tout le moins les moyens qui ont 

justifié la suspension et, le cas échéant, les mesures provisoires, le président de la chambre qui a ordonné la 

suspension et, le cas échéant, les mesures provisoires, lève immédiatement cette suspension et ces mesures. 

 

 Son arrêt motivé est rendu après que les parties et l'auditeur en son avis ont été entendus. 

 

 L'arrêt est notifié sans délai aux parties. 

 

 

 Art. 42. [Les articles 86, 88, 90 et 91 [, alinéa 1er,]60 du règlement général de procédure sont 

applicables.]61 

 

 [À tout acte de procédure […]62]63 sont jointes [six]64 copies certifiées conformes par le signataire de 

l'acte.  La remise de copies supplémentaires peut être ordonnée. 

 

 

TITRE VII. Des incidents 

 

 Art. 43. Dans le cas où une partie s'inscrit en faux contre une pièce produite, il est procédé à 

l'audience conformément à l'article 51, alinéas 1er à 4, du règlement général de procédure. 

 

 Si la chambre estime que la pièce est essentielle pour sa décision, elle décide au provisoire si cette 

pièce doit être retenue. 

 

 

 Art. 44. Les dispositions suivantes du règlement général de procédure sont applicables : 

 

1° l'article 59 relatif au désistement; 

 

2° l'article 60 relatif à la connexité; 

 

3° les articles 62 à 65 relatifs à la récusation. 

 

 

TITRE VIII. Dispositions finales 

 

 Art. 45. < Disposition abrogatoire non reproduite > 

 

 

 Art. 46. Le présent arrêté entre en vigueur le lendemain du jour de sa publication au Moniteur belge. 

 

 

 Art. 47. Notre Ministre de l'Intérieur est chargé de l'exécution du présent arrêté. 

 
60 Partie de phrase insérée par A.R. 21/07/2023, art. 23; vig. 01/09/2023 et applicable aux recours et demandes 

introduits au Conseil d'État à partir de cette date (A.R. 21/07/2023, art. 29, alinéa 3). 
61 Alinéa remplacé par A.R. 25/04/2007, art. 89, 1°; vig. 01/06/2007. 
62 Mots abrogés par A.R. 28/01/2014, art. 49; vig. 01/03/2014. 
63 Mots remplacés par A.R. 25/04/2007, art. 89, 2°; vig. 01/06/2007 et applicable aux recours introduits à partir du 

01/06/2007 (A.R. 25/04/2007, art. 100 et 101). 
64 Mot remplacé par A.R. 25/12/2017, art. 29; vig. 01/03/2018. 


